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Sous-Direction des Déchets et de l’Économie Circulaire
Synthèse des observations du public
	Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 27/12/13 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'autorisation au titre des rubriques n° 2101, 2102, 2111 et 3660 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement  


Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 5 janvier 2021 au 26 janvier 2021 inclus sur le projet de texte susmentionné.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant : http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr
Nombre et nature des observations reçues :
Deux contributions ont été déposées sur le site de la consultation, portant sur le projet de modification de l’arrêté du 27/12/13 (élevages soumis au régime de l’autorisation)  :
· Les 2 contributions sont favorables ;
Synthèse des modifications demandées :
Une reformulation a été demandée sur l’article 2 de l’arrêté de modification. Celle-ci vise à ajouter le terme « retenues » dans la phrase « l'exploitant d'une installation visée au I met en œuvre les meilleures techniques disponibles [retenues], applicables aux installations mentionnées au I.»
Analyse et suites données.
Aucune suite n’a été donnée, la reformulation proposée n’est pas dans l’esprit de la modification souhaitée, car se rapprochant de la formulation initiale de l’arrêté.
Fait à la défense, le 8 février 2021
Annexe : Observation du public.
	· De l’évidence..., par Roland CHARLOU , le 6 janvier 2021 à 12h38
« Dans la mesure où il s’agit d’un intérêt général planétaire, ce texte est un minimum évident qui devrait faire l’unanimité, sauf intérêts (stupidement) corporatistes ou égotistes. »
· précision rédactionnelle sur le choix de MTD, par HAMON Jean-Paul , le 25 janvier 2021 à 18h04
la modification rédactionnelle tend à indiquer qu’à compter de l’échéance fixée par les textes européens, l’application de MTD devient obligatoire pour les élevages concernés. Or la rédaction telle que proposée peut prêter à mauvaise interprétation et laisser croire que l’ensemble des MTD s’applique sur une installation. Or, dans les faits, il incombe à l’exploitant d’indiquer lesquelles sont retenues sur son installation.
C’est pourquoi il est proposé de rajouter le mot "retenues", faisant ainsi écho au dernier alinéa du I de l’article 42 qui mentionne le fait de choisir les MTD par l’exploitant.
Ainsi la rédaction pourrait être :
« II. Au plus tard le 21 février 2021, l’exploitant d’une installation visée au I met en œuvre les meilleures techniques disponibles retenues , applicables aux installations mentionnées au 1.
De fait, cette rédaction confirme que seules sont applicables les MTD choisies par l’exploitant, et non pas l’intégralité du catalogue



